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sance à maintenir autrement que par un refus de toute innovation juridique leur
pouvoir de ban, dont on sait qu’il donnait de sérieux signes de faiblesse, notamment
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durant le premier quart du XIVe siècle?11 Le prélèvement seigneurial opéré
si efficacement par l’administration savoyarde, voire même par celle des comtes
de Gruyère, sur les affranchis résidant dans leurs châtellenies n’était-il pas plus
efficace, et donc plus lourd, que celui exigé de leurs serfs par les seigneurs
ecclésiastiques? Autant de questions sur la nature du pouvoir seigneurial dans les pays
romands auxquelles le présent ouvrage apporte des premiers éléments de réponses

juridiques et de précieuses pistes documentaires.
Coutumes et coutumiers consacre une part centrale au mariage et à la famille

vol. III) ainsi qu’aux successions et testaments vol. IV), diptyque qui forme le
«coeur du droit privé» au centre des préoccupations de l’auteur. C’est peut-être
dans une perspective d’histoire sociale et plus précisément de la parenté dans les
sociétés romandes du bas Moyen Age que cette somme est destinée à rendre le
plusde services.Au-delà des innombrables exemples et cas particulierssuscités par
la diversité des configurations familiales et l’étonnante variété des usages locaux,
dont l’analyse est parfois difficile à suivre pour le profane non-juriste, ces deux
volumes permettent d’approcher le cheminement souvent tortueux des stratégies
des familles,qu’elles soient aristocratiques ou roturières. On peut en effet y observer

les écarts plus ou moins grands séparant la norme juridique,que cette dernière
relève du droit savant, canonique ou coutumier, des pratiques conditionnées par
des réalités familiales et personnelles, perceptibles en filigrane derrière de nom-
breux testaments et contrats de mariage.

Même si c’est le droit de l’Eglise qui, comme ailleurs, régit en principe le
mariagedans lespays romands, les contrats démontrentainsi bien des libertés avec
ses injonctions, notamment le présumé consentement de l’épouse, dont les sources
font apparaître le caractère très relatif.C’est peut-être en réaction à cette pression
familiale plutôt lourde qu’apparaissent des cas relativement nombreux de mariages

clandestins, bien attestés dans les sources valaisannes12.Tolérées dans une
certaine mesure, notamment par l’Eglise qui y voyait uneéchappatoire permettant un
certain respect du caractère consensuel du mariage, les unions clandestines seront
toutefois l’objet d’une répression accrue à la fin du MoyenAge. C’est également à
cette époque que l’auteur constate une péjoration de la condition des femmes et
des bâtards. Derrière l’apparente uniformité du champs chronologique envisagé
qui s’étend de 1300 jusqu’au milieu du XVIe siècle, l’auteur souligne la force de la
vie communautaire et constate que «moeurs et institutions demeurent résolument
archaïques» III, 656).

Il s’agit là d’un postulat très général et les nombreux exemples analysés
mériteraient d’être replacées dans unechronologie fine de l’histoire de la parenté dans
les pays romands au bas Moyen Age, entreprise qui, le Valais mis à part13, fait en-

11 Bernard Andenmatten, La Maison de Savoie et la noblesse vaudoise XIIIe–XIVe s.):
supériorité féodale et autorité princière, Lausanne, 2005 Mémoires et Documents de la
Société d’histoire de la Suisse romande, IV/8), p. 206–211, «Fissures dans l’ordre
seigneurial»

12 Cf. la parution récente de Valérie Lamon Zuchuat, Trois pommes pour un mariage.
L’Eglise et les unions clandestines dans le diocèse de Sion, 1430–1550, Lausanne, 2008
Cahiers lausannois d’histoire médiévale, 46).

13 Pierre Dubuis, Les vifs, les morts et le temps qui court. Familles valaisannes 1400–1550,
Lausanne, 1995 Cahiers lausannois d’histoire médiévale, 16).



lité sociale, les imprécisions terminologiques sont probablement dues à la faiblesse
relative d’une autorité supérieure reconnue, incapable ou peu soucieuse d’édicter
et de faire respecter des normes précises. Même si sa spécificité juridique est peu
explicitée dans les sources et si certains de ses membres possédaient souvent des
droits de bourgeoisie, l’aristocratie romande, en particulier celle qui détenait des
droits seigneuriaux importants, n’était pas dépourvue d’une forte identité
nobiliaire et son ouverture sociale reste à démontrer.

C’est sur le problème juridique classique du servage et de son affranchissement

que l’historiende la sociétéaura tout intérêtàpoursuivre les réflexions amorcées

dans Coutumes et coutumiers, en insérant les nombreuses données qui y sont
exposées II,415–563) dans la conjoncture démographique, économique et sociale
particulièrement tourmentée du bas Moyen Age. La condition servile est
abondamment documentée,notamment lorsdesconflitsoccasionnés par la fuitede ceux
qui essayent de se soustraire à leur seigneur et des protestations émises par ce
dernier, circonstances susceptibles de déboucher sur un affranchissement
monnayé, collectif ou individuel. Une confrontation de ces sources permettrait donc
d’observer la concurrence que se livraient les pouvoirs seigneuriaux par lebiais du
peuplement des villes neuves,mais aussi ladésertification des campagnes après les
épidémies de peste du XIVe siècle ou encore la crise des revenus seigneuriaux.La
synthèse de J.-F. Poudret dépasse bien des points de vue partiels et dresse une
géographie et unechronologie de la condition servile. Le droit de poursuite duserf
fugitif s’exerce au-delà du début du XIVe siècle, par exemple dans le comté de
Neuchâtel où il est attesté jusqu’à la fin du Moyen Age II, 430, 443). Durant
l’Ancien Régime encore, de nombreuses poches de condition servile survivront
ainsi sur l’espace romand, dans des seigneuries d’origine ecclésiastique surtout
Lac de Joux, Romainmôtier, Valsainte), mais aussi laïques Neuchâtel). Soumis

dans saplus grande partieau pouvoir des Savoie, le Chablaisparaît lui aussi comme
une zone de condition taillable et mainmortable II,557), en net contraste avec le
Valaisépiscopal,maisaussiavec le paysdeVaud,oùcettemêmedynastie savoyarde
aurait manifesté un libéralisme certain en matière d’affranchissement II, 548,
558)9. Cette différence d’attitude suivie par un même seigneur entre pays de Vaud
et Chablais n’est peut-être que le reflet d’une intensité très variable de la concurrence

seigneuriale alors en vigueur: en Chablais, à l’exception de l’abbaye de
St-Maurice, les Savoie dominent sanspartage,alors qu’en pays deVaud, ils doivent
faire face à une multitude de seigneurs laïques et surtout ecclésiastiques10. Bien
réelle, la résistance tenace de ces derniers face aux affranchissements est-elle
seulement le reflet d’un attachement plus fort «au maintien de l’ordre établi»
II, 558–559)? Ne traduirait-elle pas aussi, paradoxalement, une certaine impuis-

9 Contrairement à Nicolas Morard, «La dépendance des ruraux» in Les pays romands
au Moyen Age, publié sous la dir. d’Agostino Paravicini Bagliani, Jean-Pierre Felber,
Jean-Daniel Morerod et Véronique Pasche, Lausanne, 1997, p. 315–331, spécialement
p. 321–322, J.-F. Poudret reste cependant nuancé par rapport à cettevision, traditionnelle
mais très idéaliste,du pouvoir savoyard II,548 et n. 967).

10 Sur les multiples contrastes entre pays deVaud etChablais,cf.Pierre Dubuis, «Le Valais
savoyard XIIe–XVe siècles).Une esquisse» in La Maison de Savoie et le Pays de Vaud,
publié sous la dir. d’Agostino Paravicini Bagliani et Jean-François Poudret, Lausanne,
1989 Bibliothèque historique vaudoise, 97),p. 105–115, reprisdans idem, Dans lesAlpes
au Moyen Age. Douze coups d’oeil sur leValais, Lausanne, 1997 Mémoires et documents
publiés par la Société d’histoire de la Suisse romande, IV/5),p. 15–27.
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prêteurs lombards, ou plutôt astésans dans le cas romand, sont essentiellement
documentées par les registresde certains notaires,spécialisésdans ce typede clientèle7.
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Pour l’essentiel, cette documentation attend toujours ses historiens et
historiennes, même si certaines études ponctuelles ont déjà paru sur le Valais et si
plusieurs projets sont actuellement en cours8.

Au-delà de leur production, les notaires mériteraient par ailleurs d’être étudiés

en tant que membres d’un groupe socio-professionnel ayant joué un rôle
fondamental dans la propagation de normes juridiques et plus généralement de
pratiques culturelles, comme la diffusion massive de «l’écrit pragmatique» suivant
l’expression désormais consacrée par la médiévistique. Plus encore que les juristes
bénéficiant d’une formation universitaire, ce sont en effet les notaires qui ont été
les principaux artisans d’un droit spécifique VI, 456–457), création originale issue
à la fois d’emprunts au droit écrit et à la coutume. Malgré leur usage quotidien de
l’écrit, les notaires restaient en contact direct avec cette dernière, que certains
d’entre eux connaissaient parfaitement puisqu’ils étaient également coutumiers.
Suivant le souhait émis par l’auteur I, 305), une recherche de type prosopographique

sur ces notaires-coutumiers permettrait de mieux cerner leur itinéraire et
leur profil socio-culturel, nuançant peut-être les qualités de «simplicité, rusticité,
bon sens et sagesse» I, 105, 305) dont ils seraient dotés. Cette appréciation, qui
repose sur les réponses données par les coutumiers eux-mêmes dans le cadre
d’enquêtes, n’emporte en effet pas entièrement la conviction. Un personnage aussi
complexe que Barthélemy de Saint-Martin, coutumier vaudois mais aussi docteur
utriusque iuris I, 296, 309–310), appartient sans conteste à l’élite socio-culturelle
de son tempset sa présumée simplicitévolontiersrattachée à la notionde coutume
peut aussi être comprise comme un discours essentiellement rhétorique. En effet,
malgrésacaractéristiqueorale, la coutumen’échappepasà larévolution documentaire

du Moyen Age central, qui voit la mise par écrit de l’essentiel des rapports de
droit, avec tout ce que cela suppose de médiation, mais aussi de supériorité de la
part de ceux qui maîtrisent l’écrit et le droit savant I, 44). Quoi qu’il en soit,
l’observation détaillée de ce milieu des praticiens du droit, qu’il s’agisse de juristes

formés au droit savant, de coutumiers ou de notaires,serait passionnante.
Au risque de pécher par excès de juridisme l’historien parlera plutôt de

diversité des conditions juridiques personnelles que de «condition sociale» II,
327–563), cette dernière étant évidemment déterminée par une multitude de
facteurs, socio-économiqueset culturels,etnonpasuniquementpar lestatut juridique.
Si celui-ci, notamment la condition nobiliaire, est parfois mal défini ou plutôt
exprimé de façon peu claire dans les sources disponibles, est-on nécessairement
autorisé à conclure à une «grande fluidité entre classes» dans la société romande
médiévale II, 340–341, 353)? Davantage que le reflet d’une hypothétique mobi-

7 Giulia Scarcia, Lombardi oltralpe nel Trecento. Il ‘Registrum’ 9, I dell’Archivio di Stato
di Friburgo, Pisa, 2001 Piccola Biblioteca Gisem 19, Collana del Centro Studi sui
Lombardi e sul credito nel Medioevo 2).

8 Cf. Chantal Ammann-Doubliez, Chancelleries et notariat dans le diocèse de Sion à
l’époque demaîtreMartin deSion († 1306).Etude etédition duplus ancien minutier suisse,
Sion, 2008 Cahiers de Vallesia 19); deux projets soutenus par le FNS sont actuellement
en cours, l’un sur les registres des notaires conservés aux Archives d’Etat de Fribourg,
mené par Kathrin Utz Tremp, l’autre sur le Minutarium Maius de l’abbaye de St-Maurice,

dirigé par le soussigné, sous l’égide de la Fondation des archives historiques de
l’abbaye de St-Maurice.



Il va sans dire que les historiens auront tout intérêt à puiser désormais sans
retenue dansce corpus,dont la profusion n’a d’égaleque la diversité.Pour ne prendre

qu’un exemple parmi tantd’autres, la partie,à première vue fort technique,sur
les obligations VI,1–431) fournitune multitudede cas trèsconcrets, touchant aussi
bien les contrats d’apprentissage que des associations de béguines à Fribourg VI,
200), des marchands de bréviaires lausannois et genevois VI, 199) ou encore des
consortages enValais VI, 206–207). Souvent tirés des minutiers notariés, ces actes
inédits attestent la richesse de cette mine documentaire qui permettrait aux historiens

de pénétrer au coeur du monde de l’artisanat et de la vie sociale des bourgs
et des villages,qui reste une véritable terra incognita des études sur le MoyenAge
romand.

Considérer ce travail comme un simple réservoirde documents inédits ou
méconnus serait évidemment réducteur. Dans la mesure où les actes juridiques sont
aussi le pain quotidien de nombreux historiens médiévistes, ceux-ci devront dé-
sormais tenir compte de cet ouvrage pour éviter quelques bévues et naïvetés, en
tirant profit des explications et interprétations de l’historien du droit,qui éclairent
ces textes parfois obscurs et redondants, ou au contraire elliptiques, voire
contradictoires. L’accès à cette masse de sources, d’explications et d’interprétations est
facilité par des tables des matières détaillées, des index d’ampleur cependant
inégale) et surtout plusieurs synthèses intermédiaires.Parfois très ardues,celles-ci
ont le mérite de mettre en évidence les tendances générales issues de la multitude
des cas particuliers examinés. Le lecteur non juriste aurait cependant apprécié un
glossaire, même imparfait ou incomplet, de certains termes techniques régionaux
la barre, l’aventier, etc.). Certes, leur sens est éclairé au fil du texte et des exemples

cités, encore faut-il pouvoir les retrouver rapidement. Si les tables des
matièresdes sixvolumes sont parfaitement structurées,elles le sontselon une logique
et une terminologie juridiques contemporaines, qui ne sont pas forcément celles
de l’historien ou du diplomatiste: c’est ainsi que les sources et leurs auteurs sont
présentés au vol. I, alors que les modes de validation des actes écrits chartepartie,
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sceau, etc.) figurent au vol. VI, dans la partie traitant des obligations.

Au-delà de ses apports documentaires et techniques essentiels, cette somme suscite

enfin nombre de questionnements historiques sur le passé médiéval de la
Suisse romande.La présente recension se contentera d’en évoquer quatre: la
production des sources et leurs auteurs, la diversité des conditions juridiques comme
reflet potentiel de stratifications et d’antagonismes sociaux, les convergences
possibles entre droit de la famille et structures de la parenté et, enfin, la validité
historique du cadre spatial et temporel de référence.

Pour qui s’intéresse à la question des usages de l’écrit dans la société médiévale,

Coutumes et coutumiers offre une première vue d’ensemble de la production
notariale dans la société romande du bas Moyen Age. Sans égaler la précocité et
la masse de la documentation produite par les notaires des pays méditerranéens,
les registres laissés par leurs collègues romands constituent néanmoins un corpus
remarquable, encore largement sous-exploité. Son étude permettrait notamment
de saisir, au-delà des rapports de droit, un éventail presque infini des relations
sociales nouées entre individus,couvrant un échantillonde populationsocialement
beaucoup plus large que celui généralement concernépar les archivesproduites et
transmises par les institutions laïques et ecclésiastiques. C’est ainsi que, faute
d’enracinement local et de continuité institutionnelle, les activités bancaires des



Si ces derniers sont encore nombreux dans les pays romands au XIIIe siècle,voire
jusqu’à la fin du Moyen Age, c’est bien sûr au problème des biens tenus selon le
principe médiéval du «domaine divisé» que sont consacrées la plupart des pages
de ce volume qui traite ainsi abondamment du fief et de la censive.La variété des
textes cités montre d’ailleurs que le terme de fief désigne aussi bien le fief noble
proprement dit, accordé en contrepartie du service d’aide et de conseil et détenu
essentiellement, mais non exclusivement, par des nobles, que la censive roturière
ou servile la tenure), concédée en échange de redevances en nature ou en
espèces.
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L’auteur conclut à un certain archaïsme du système féodal.
Le volume VI6 débute par l’examen des obligations, soit l’ensemble des

contratspassés entre particuliers.Sont ainsi abordés lesermentet lavaleurde l’acte
écrit, la donation VI, 67–110), laquelle, comme tout médiéviste l’aura remarqué,
est de fait souvent «un acte à titre onéreux» soit une vente. Parmi les autres
obligations, relevons les contrats dits «de service et de société» VI, 175–208), comprenant

par exemple des contrats d’apprentissage. Un chapitre VI, 209–239) est
consacré aux différents aspects de l’usure. Ce dernier volume contient enfin une
ample conclusion générale VI, 433–510), dans laquelle l’auteur revient tout
d’abord sur le caractère essentiellement coutumier des pays romands. Il poursuit
par un passage en revue des différents domaines traités précédemment qui lui
permettent de confirmer cette caractéristique essentielle des droits romands, tout
en soulignant les apports relatifs du droit écrit,qui ont été essentiels lors de la
renaissance et de la diffusion du testament, alors qu’ils sont restés très faibles,voire
nuls, dans d’autres domaines, comme le droit réel.Quant au droit canon, si son
influence a été forte en matière familiale, elle est restée très modeste dans d’autres
domaines, comme la prohibition de l’usure, celle-ci ayant été très largement tolérée.

Dégageant enfin les traits essentiels des droits romands VI, 492), l’auteur
souligne que les particularismes et les archaïsmes l’ont largement emporté sur les
influences extérieures.

La richesse decet ouvrage est telleque le présent résuménepeuten donnerqu’une
vision schématique et partielle. Une synthèse de cette ampleur, due à un unique
auteur,est en effet devenue rarissime de nos jours.On peut saluer la performance
du professeur J.-F.Poudret,qui nous livre ainsi une somme couronnant sa carrière
d’historien du droit et d’enseignant à l’Université de Lausanne, consacrée à enseigner

l’histoire du droit, avec le souci de clarté didactique que ses nombreux auditeurs

et lecteurs, juristes et profanes, lui reconnaissent depuis longtemps.Outre ses

travaux personnels, l’auteur intègre dans son opus les publications de ses élèves et
utilise aussi les recherches et transcriptions de documents inédits, réalisées par ses

collaborateurs et d’autres médiévistes I,p. X).L’exposé est étayé par d’innombrables

notes, citant très généreusement les sources utilisées, qu’il s’agisse de textes
publiés, mais aussi, et peut-être surtout, de sources inédites tirées des dépôts
romands. On peut relever leur abondance, particulièrement nette dans le cas de
certains fonds encore peu exploités par les éditions de sources, comme les dépôts
valaisans de l’abbaye de St-Mauriceet du chapitre cathédral de Sion,ou jurassiens
de la Bourgeoisie de Porrentruy.

6 PartieVI:Les obligations. Conclusion générale,Berne, 2006, 536 p. avec un index cumulatif

des noms de personnes et de lieux des vol.V et VI.



attendre 1514 pour que la femme célibataire ou veuve ne puisse plus paraître en
justice sans tuteur ou curateur. Le reste du volume est pour l’essentiel consacré à

la condition «sociale» avec l’examen successif des conditions nobiliaire, «
bourgeoise» ou «libre» et servile. La condition nobiliaire n’était pas d’une rigidité
absolue car, à côté de la transmission par le père, elle pouvait également être
acquise par la filiation maternelle, l’alliance ou encore, à la fin du Moyen Age, la
concession du prince ou de l’empereur. Les privilèges nobiliaires sont limités: si
l’immunité fiscale est affirmée dans le Jura épiscopal II, 349), elle est de fait
souvent contestée, notamment dans les sièges de châtelleniesdépendant de la Maison
de Savoie où les nobles peinent à se soustraire aux obligations collectives, comme
les contributions aux subsides réclamés par le prince. Quant à la condition
roturière, elle est plurielle, allant du bourgeois dont le statut juridique est garanti par
les franchises, aux diverses sortes de «taillables, mainmortables et liges» De
nombreux développements sont consacrés à ces derniers, aux différentes incapacités

juridiques dont ils sont affectés ainsi qu’à leur affranchissement, individuel
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ou collectif.
Le volume III traite du mariage etde la famille3.C’estévidemment le domaine

où l’influence du droit écrit est la plus nette, même si d’innombrables nuances
régionales se font jour.Le droit canon, qui au MoyenAge est censé régir seul cette
institution, a subi bien des entorses en pays romands,puisque le consentement de
l’épouse, en principe indispensable, est souvent occulté.Abondamment documentés

par les contrats de mariage, les régimes matrimoniaux montrent le rôle essentiel

de la dot, assortie parfois de l’augment de dot accordé par le mari ou encore
de la Morgengabe,usuelle en Haut-Valais et parfois aussi àFribourg,dénotant une
évidente influence alémanique. L’exclusion des filles dotées semble avoir été
consacrée par la coutume avant même que des dispositions testamentaires ne s’en
fassent l’écho.

C’est précisémentauxsuccessionset testaments qu’estconsacré le volume IV4.
L’auteur traite de la succession ab intestat et de la succession testamentaire. Dans
la première, on ne constate pas de véritable prérogative masculine, si ce n’est
tardivement à Neuchâtel et à Fribourg. On observe aussi un recul de la limite de
la vocation ab intestat, ce qui permet aux parents aux troisième et quatrième
degrés d’hériter aux dépens du seigneur, évolution correspondant en fait au recul
de la mainmorteseigneuriale.Pourdes raisons documentairesévidentes, la succession

testamentaire occupe une place de choix dans ce volume. Apparaissant en
Suisse romande durant le troisième quart du XIIIe siècle, les testaments reprennent

largement les formulaires issus du droit écrit, ceux qui s’en inspirent le plus
étant les textes chablaisiens et genevois. Par le biais des institutions d’héritiers et
des substitutions, la pratique testamentaire a permis l’instauration de fait de
privilèges de masculinité et/ou de primogéniture, apportant ainsi des correctifs essentiels

au caractère relativement égalitaire des coutumes qui régissaient les dévolutions

ab intestat.
Le volume V aborde l’ensemble des problèmes liés à la propriété5. Il débute

par l’examen des biens détenus en pleine propriété, soit les meubles et les alleux.

3 Partie III:Le mariage et la famille, Berne,2002,XIII + 662 p.
4 Partie IV: Successions et testaments, Berne, 2002,636 p., avec index cumulatifs des vol. III

et IV p.563–619, personnes, et p. 621–631,matières).
5 PartieV: Les biens, Berne, 2006,700 p.



Miszellen / Mélanges SZG/RSH/RSS 59, 2009, Nr. 2

Une approche juridique de la Suisse romande médiévale

A propos d’une somme récente sur les coutumes dans les pays romands
au Moyen Age Jean-François Poudret, Coutumes et coutumiers: histoire
comparative des droits des pays romands du XIIIe à la fin du XVIe siècle,

6 volumes, Editions Staempfli, Berne,1998–2006).

Bernard Andenmatten

En 2006 sont sortis de presse les deux derniers tomes d’une série de six volumes
dédiés aux coutumes en vigueur dans les pays romands au Moyen Age.Axés
essentiellementsur le droit privé, ils sont dus auprofesseur lausannois Jean-François
Poudret qui, pour les quatre premiers volumes, a bénéficié de la collaboration de
Marie-Ange Valazza Tricarico.

Consacré aux sources et aux artisans du droit1, le volume I expose la
documentation utilisée. Une attention particulière est portée aux sources spécifiques
permettant de connaître les coutumes, notamment les records de droit, ou récitation

de la coutume lors d’un plaid général, ainsi que les enquêtes et les consultations

auprès de coutumiers. Après avoir dressé une géographie détaillée de la
répartition des coutumes, l’auteur conclut au caractère résolument coutumier des
pays romands à l’exception, relative du reste, du Chablais. Un chapitre important
estconsacré auxsources,qualifiées d’«historiques» soit l’ensemble de la documentation

susceptible de transmettre des règles de droit. Pour utiliser une terminologie

plus familière aux historiens, relevons que l’auteur a utilisé aussi bien des
sources normatives franchises,records de droit,coutumes rédigées) que d’innombrables

actes de la pratique. Ce premier volume se conclut par une étude des
personnes et des institutions chargées d’énoncer le droit notaires, coutumiers,
juristes) et de l’appliquer cours de justice et juridictions d’appel).

Le volume II décrit la condition des personnes2. Sont ainsi passés en revue les
cas particuliers résultant d’une incapacité totale les mineurs) ou partielle la
femme). Les chapitres IV etV sont à cet égard particulièrement prolixes en
considérations sur la condition féminine. Une trop) brève «synthèse diachronique»

II, 324–326) fait le point sur cette dernière, concluant à un renforcement à la fin
du Moyen Age de la tutelle exercée sur les femmes célibataires ou veuves,notamment

à Fribourg. Une telle évolution se remarque également en Valais où il faut

1 Partie I: Les sources et les artisans du droit,Berne, 1998, XXXVII + 503 p., avec carte en
couleurs figurant la répartition des différentes coutumes de l’espace romand.

2 Partie II: Les personnes, Berne, 1998, 665 p., avec index cumulatifs des vol. I et II
p.595–643, personnes et lieux,p. 645–661, matières).
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projet de convention internationale proposée par la Suisse en 1909 sur
«laquestion tzigane» ilne fut pas toutà fait oublié.Sousune autre forme,
l’initiative prise par l’Autriche après la Grande Guerre d’instaurer une
collaboration des polices criminelles donna lieu en effet par la suite en
1923 à la création de la Commission Internationale de Police Criminelle
la future Interpol), laquelle organisation lors de la Commission réunie

à Romeen 1932 décida de mettre en place un bureau international ayant
pour objectif «la lutte contre la plaie des tsiganes»23. Autant dire que les
communautés tsiganes,du même coup, se voyaient une fois de plus
assimilées à une population dangereuse, criminogène, et qui, par conséquent,

devenait l’une des catégories à réprimer dont devait s’occuper,
maintenant à l’échelle européenne, la police criminelle internationale.
Et il n’est guère surprenant, au regard d’une telle appréhension du
nomadisme desTsiganes,qu’entre 1926 et 1972,près de six cents enfants
jenisches soi-disant pour mieux les élever aient été enlevés de force et
séparés de leurs parents par l’association helvétique Pro Juventute, une
oeuvre d’entraide pour les enfants de la grand-route, dont le directeur,
Alfred Siegfried 1890–1972), qui traquait les Tsiganes, bénéficia de
l’aide financière de la Confédération et de la collaboration sans faille de
la police et des autorités24.
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tives nationales dans le domaine policier19 et le refus de la proposition
helvétique de considérer l’identification de certains Tsiganes étrangers
et leur possible naturalisation comme relevant de la souveraineté
politique propre à chacun des pays.

Remarques conclusives

Le 16 juillet 1912, le Parlement français votait une loi particulièrement
vexatoire et disciplinaire qui allait durer près de soixante ans, instituant
le carnet anthropométrique et le carnet collectif des «nomades»20. La loi
sur «l’exercice des professions ambulantes et la réglementation de la
circulation des nomades» obligeait tout «nomade» quelle que soit sa

nationalité, à faire viser son carnet individuel, établi dès l’âge de 13 ans
révolus, à l’arrivée et au départ de chaque commune, comme elle le
contraignait à se soumettre aux différentes mensurations et identifications

photographiques consignées sur ce carnet.Les instructions suivies
en 1920 et 1926 renforcèrent en France le contrôle administratif et policier

des «nomades» surtout à l’égard des Tsiganes étrangers. La Suisse
continua de son côté à maintenir une politique d’opposition au nomadisme

desTsiganes en les expulsant de canton à canton,ou en procédant
à des expulsions secrètes pour les Tsiganes apatrides. À partir de 1911,
le gouvernement fédéral adoptait un programme d’identification des
Tsiganes,par la création d’un Registre anthropométrique et dactyloscopique21:

tout Tsigane voyageur était arrêté et mis en détention le temps
de son identification. Entre mars 1911 et septembre 1912, les autorités
de divers cantons expulsèrent 183Tsiganes. Mais le but recherché, sur la
base de l’article 70 de la Constitution fédérale mesure de protection
contre tout étranger mettantendanger la sécurité intérieure de la
Confédération helvétique) était désormais de parvenir à l’expulsion des
Tsiganesétrangers du territoire entier de la Suisse et non plus seulement
du canton. Selon les conclusions de W. Kaiser, président de la Division
de Justice du Département de Justice et Police22, l’article 70 pouvait bel
et bien leur être appliqué, car, à l’évidence, les Tsiganes étrangers, par
leur mode de vie nomade, représentaient selon ce haut fonctionnaire un
danger véritable au même titre que d’autres personnes non tsiganes
vivant comme eux), contre quoi le pays devait se prémunir. Quant au

19 C’est l’opinionavancée à juste titre par IlsenAbout, à partir de documents du ministère
de l’Intérieur italien qu’il a pu consulter sur cette conférence internationale I. About,
2007, pp. 498–499).

20 E. Filhol 2007).
21 Diplomatische Dokumente der Schweiz, op. cit., p. 707.
22 Ibid.,Annex, III, p. 712.
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Au mois de février de l’année suivante, le ministre français répondait au
ministre de Suisse en France qu’il acceptait le principe d’une convention
tendant à établir des communications directes entre les autorités de
police désignées dans chaque pays, l’établissement de carnets d’identité
et le concours réciproque en vue de déterminer la nationalité des Tsiganes

et d’assurer leur rapatriement. Mais le gouvernement français
refuserait, ajoutait-il, la constitution d’une commission internationale chargée

d’incorporer les Tsiganes apatrides heimatlos) et de statuer sur les
cas de conflit. Enfin, le ministre faisait savoir que son gouvernement ne
pourrait participer à la conférence, tant que les Chambres ne s’étaient
prononcées au sujet d’un projet de loi sur les «nomades» qui était
actuellement en discussion au Parlement. Le gouvernement italien,
quant à lui, ne cachait pas ses réserves et se montrait plutôt dubitatif sur
la capacité de pouvoir régler le problème. Dans sa réponse, M. Vaccai,
directeur général au ministère italien des Affaires étrangères, tout en
rendant hommage à l’esprit humanitaire sic!) qui animait le projet,
soulignait que, «vu la nature nomade de ces bandes de tsiganes qui sont
fidèles à leurs vieilles traditions peu favorables à l’ordre et à la morale
publics, il ne sera pas aisé de les faire se fixer et de les assimiler comme
des ressortissants d’autres races» Aux dires du fonctionnaire, l’Italie
n’étaitd’ailleurs pas très intéressée par la question,car «ces bandes trouvent

difficilement des transports par mer» En outre, «pour défendre le
territoire du Royaume des incursions des tsiganes aux frontières de
terre,il suffit de prendre des mesures de police» Ce pourquoi,concluaitil,

on ne voyait pas souvent des Tsiganes18. De toute façon, assurait tout
net le Département Royal de l’Intérieur, la question tsigane ne se posait
pas en Italie: il n’existait pas de personnes possédant la nationalité
italienne,qui pouvaient appartenir à la catégorie des Tsiganes véritables
non essendovi nel Regno una classe di persone di nazionalità italiana,

che si possa considerare appartenente alla categoria degli zingari, veri e

propri). Faute de documents, nous ignorons quelles furent les réactions
de l’Allemagne et de l’Autriche. En date du 27 novembre 1909, le
Département de Justice et de Police ne dit avoir encore reçu aucune
réponse des deux pays. Quoi qu’il en soit, la conférence internationale
ne vit pas le jour et resta lettre morte, tout du moins au niveau d’un
accord strictement diplomatique entre les États. Sans doute, comme le
laisse entendre un commentaire de la Sûreté italienne selon lequel
l’initiative suisse constituait une atteinte à la liberté d’action des autorités

de police,en raison d’une mise en cause de l’autonomie des préroga-

18 AF, E 2200. 41 1000/200: vol. 257 Rome).
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dance.Au cas où l’origine resterait douteuse, l’obligation de la naturalisation

de personnes mariées et de leurs enfants incombera à l’État dont
les autorités civiles ou ecclésiastiques ont légalement prêté leur ministère

pour la célébration du mariage, et, subsidiairement, l’obligation de
la naturalisation sera demandée au pays où le Tsigane a séjourné le plus
longtemps durant les trois années qui ont précédé l’établissement de son
procès-verbal d’origine. Autre directive énoncée, la mise en place d’une
commission internationale chargée de résoudre les litiges éventuels si
l’un des pays refusait la naturalisation de Tsiganes qui lui a été soumise
par un autre État, la décision de la commission une fois communiquée
aux officiers de police entraînant la reconduction automatique des
«nomades» dans leur pays d’origine. Et si, avant même que le différend
de la procédure en naturalisation ne soit résolu, une famille venait à
franchir la frontière,ordre serait donné de la reconduire sur le territoire
où elle séjournait auparavant. Rien n’est laissé au hasard, y compris
l’hypothèse d’un conflit entre deux pays lié à l’application de cette règle,
auquel cas il est envisagé que «chacun des deux États pourra demander
à la commission internationale de trancher le différend, éventuellement
en mettant à la charge de l’autre partie les frais occasionnés entre temps
par le séjour des tziganes. La commission statuera sur l’obligation du
remboursement de ces frais dans son arrêt concernant la légitimité du
refoulement»

On le voit, la convention s’apparente à un programme centralisé de
collaboration des polices et de contrôle administratif d’envergure dirigé
contre la mobilité des Tsiganes, pour contraindre les familles à ne plus
circuler en Europe hors de leur propre pays,une mesure qui vise spécialement

comme l’attestent diverses sources les Roms venus d’Europe
centrale et balkanique. L’explication en est d’ailleurs donnée dans la
lettre du 7 juillet 1909 écrite par la légation suisse au ministre français
des Affaires étrangères Stéphen Pichon:

«L’apparition toujours plus fréquente, ces dernières années, de bandes de
tziganes dans l’Europe centrale a engagé la plupart des États à fermer autant
que possible leurs frontières à ces bandes et à prendre encore d’autres mesures

de répression. (…). Pour ce qui est de l’extension qu’il y a lieu de donner
à cette conférence, le Conseil fédéral croit qu’elle peut être restreinte à la
Suisse et aux quatre États limitrophes, la France, l’Allemagne, l’Autriche-
Hongrie et l’Italie; les formes, en effet, du fléau tzigane sont à peu près
les mêmes dans ces cinq États et les migrations de la population tzigane de
l’Europe centrale ne dépassent pas d’ordinaire les frontières de ces États.»17

17 Archives fédérales [AF],E 2200. 41 1000/556: vol.350.
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der à une vaste opération de police destinée à identifier et classer les
«nomades» L’opération consiste d’abord en chacun des pays à arrêter
tout nomade qui ne serait pas porteur de papiers afin de l’interroger, lui
ou ses enfants âgés de vingt ans, sur son origine et sa résidence durant
les dernières années. L’interrogatoire donne lieu à un procès-verbal
d’origine Heimatprotokoll), où sera consigné un ensemble de
renseignements précis touchant à l’identité civile et religieuse de la personne
et de sa famille, accompagnés de certificats d’authentification émanant
d’autorités publiques au sujet du séjour déclaré par le Tsigane pour les
trois dernières années. Parmi les renseignements exigés, relevons les
éléments suivants: la nationalité des ascendants masculins, le district
administratif ou judiciaire dans lequel la personne a été interrogée, la
date et le lieu de naissance des enfants illégitimes, en particulier des
enfants adultes, l’état civil des enfants étrangers que les Tsiganes
pourraient avoir avec eux au motif que, stéréotype oblige, les «nomades»
sont soupçonnés de pratiquer le vol d’enfants), etc. La déclaration doit
mentionner si le Tsigane, dont le genre de vie fait de lui par définition
un être délinquant en puissance, a subi au cours des dernières années
une ou plusieurs peines privatives de liberté de six mois au moins
chacune. À l’issue du procès-verbal, la personne est soumise à une
mensuration anthropométrique et reçoit un certificat intérimaire
Interimsschein) qui constate son état civil et son signalement anthropo-
métrique. Chaque État se doit de créer un office central, qui a comme
fonction de réunir les casiers des Tsiganes, avec les copies de tous les
certificats intérimaires délivrés sur son territoire. Il est prévu que les
offices centraux des pays intéressés échangent entre eux leurs informations

et que la convention se dote d’un «office central d’enregistrement
anthropométrique de Tziganes pour tous les États contractants» einer
anthropometrischen Zentralregistratur der Zigeuner für das Gebiet der
gesamten Vertragsstaaten ins Auge gefasst werden), de façon à instaurer
une surveillance beaucoup plus efficace et étendue au plan européen.
Une fois le procès-verbal d’origine établi et le certificat intérimaire
délivré, l’État sur le territoire duquel ont été arrêtés les Tsiganes étrangers

entreprend les démarches nécessaires pour que ces «nomades»

soient reconnus par leur pays d’origine ou soient naturalisés. Le «
nomade» qui serait trouvé non porteur d’un certificat intérimaire, après
qu’il en aurait reçu un, doit être maintenu en état d’arrestation jusqu’à
ce que le certificat intérimaire manquant ait été remplacé par l’officier
de police qui l’avait délivré. L’article 8 stipule de son côté que tout
Tsigane dont la nationalité ne peut être établie sera naturalisé ou
renaturalisé dans l’État auquel il appartient par son origine ou sa descen-
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